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ARRETE MUNICIPAL N°PM_06 
PORTANT DECLARATION DE MISE EN SECURITE 
URGENTE (ANNULE ET REMPLACE PAM PM-05) 

Le Maire de la Ville d'Amboise, 

Vu le Code de la construction et l'habitation et notamment ses articles L. 511-1 à L.511-6, les articles 

L.521-1 à L.521-4, les articles R.511-1 à R.511-11, 

Vu Particle R.556-1 du code de justice administrative, 

Vu larticle L.2131-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vues articles L.421-3 et suivants, et R.425-18 du code de Purbanisme et l’article L.621-9du Code du 

patrimoine, 

Vu l’article L2212-2 du Code Général des Collectivités territoriales, 

Considérant l'intervention menée le 4 juin 2026 a 20h00 par les sapeurs-pompiers et la Gendarmerie 

d’Amboise au 28 place Michel Debré à Amboise suite à l’effondrement d’un plafond entre rez-de- 

chaussée et le 1 étage, 

Considérant l’avis du conseiller technique en risque bâtimentaire du SDIS concluant à la dangerosité 

d’accéder à l’ensemble de l'immeuble, 

ARRETE 

Article 1 : Suite à un affaissement du plafond liée à une poutre présentant des dommages, située entre le 

rez-de-chaussée et le premier étage de l’immeuble du 28 place Michel Debré à Amboise (37400), une 

mise en sécurité urgente est déclarée sur l'immeuble précité implanté sur la parcelle cadastrée BA 78. 

Article 2 : L'accès à l’ensemble du bâtiment cité à l’article précédent est interdit à toute personne, à titre 

conservatoire, jusqu’à expertise déterminant l'absence de danger ou débouchant sur la prise d’un arrèté 

de péril, imminent ou non. 

Article 3 : A la demande des experts en bâtiment des sapeurs-pompiers, la Ville d’Amboise a dressé un P > 

périmètre de sécurité devant Pimmeuble et pris le présent arrété de mise en sécurité. 

Article 4 : La signalisation est mise en place par les services de la Ville d’Amboise. Un exemplaire du 
présent arrêté est affiché et publié conformément à l’article L2122-29 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

Article 5 : Le Maire, le Directeur Général des Services de la Ville d Amboise, Monsieur le Commandant 

de la Brigade de Gendarmerie d’Amboise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de exécution du 

présent arrêté, dont une ampliation est transmise au Préfet d’Indre-et-Loire, pour contrôle de légalité. 

Fait à Amboise, le 5 juin 2026 

Brice RAVIER 

Maire d’A fe 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
LIRERTÉ + ÉGALITÉ + FRATERNITÉ



Le présent acte administratif peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publicité et de sa transmission au représentant de l'Etat.


